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 Niveau : Master 

 Domaine : Droit et sciences politiques 

 Filière : Droit 

 Spécialité: Droit des affaires 

 

 1- Localisation de la formation: 

 

 Faculté : Droit et de Sciences Politiques 

 Département : Droit 

 Références de l’arrêté d’habilitation du diplôme à préparer : Arrêté N°002 du 03/01/2021. 

 

2 - Partenaires extérieurs : 

 

Autres institutions universitaires 

 Faculté de Droit et Sciences Politiques, Université Frères Mentouri Constantine, « Laboratoire des contrats 

et droit des affaires » 

Autres institutions et partenaires socio-économiques : 

 Direction du Commerce de la Wilaya de Batna 

 Direction Générale d'Algérie Télécom 

 Banque Algérienne du Golfe - Agence Batna 

Partenaires internationaux étrangers : 

 Institut Européen des Sciences Humaines - Paris 

 Université de Tanta - République arabe d'Égypte 

 

 3- l'organisation générale de la formation : position du projet 

 

Cet Organigramme montre la localisation du Master académique "Droit des affaires " par rapport à la formation : 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le contenu de la formation comprend quatre semestres, trois semestres théoriques et un quatrième et dernier 

semestre pour préparer une mémoire pour l'obtention du diplôme 

 

 

 

4 - Contexte de la formation: 

  

Le contenu de cette formation «Droit des affaires» est régi par trois contextes formatifs : 

 Le contexte d'orientation de l'étudiant : Il combine les facteurs qui influent sur les penchants de l'étudiant 

(motivation scientifique, préparation cognitive), car la formation et les connaissances que l'étudiant reçoit 

au niveau de lalicence en droit privé ont un grand effet dans l'orientation de l’étudiant envers ses tendances 

professionnelles liées au Droitdes affaires en raison de leur impact dans les différents domaines de 

l'économie nationale 

 Le Contexte d'enseignement: Il comprend les facteurs qui jouent un rôle direct dans le processus 

pédagogique, car il contient des  matièreséducatives fondamentales et horizontales appartenant à divers 

domaines de connaissances, ce qui donne à l'étudiant une bonne compréhension du droit des affaires, y 

compris les matières: sociétés monétaires, droit des banques, contrats commerciaux, droit douanier, 

institutions financières internationales, droit des investissements, propriété industrielle, droit fiscal, droit de 

la concurrence, droit de la consommation, droit pénal des affaires, publicité légale, litiges commerciaux, 

contrats commerciaux internationaux et autres matièresqui développent la formation des étudiants dans le 

domaine du droit des affaires selon une méthodologie scientifique  menée par l’équipe deformation  

 Le contexte de transition et d'intégration au milieu du travail : la spécialitéen droit des affaires permet à 

l'étudiantd’avoir une grande capacité d'adaptation aux diverses circonstances dictées par le monde du 

travail dans un environnement caractérisé par la diversité des relations commerciales et des affaires.Elle 

ouvre des champs d'avenir aux étudiants qui leur permettent de rejoindre des postes et professions libres 

tels que cadres au Ministère du Commerce et ses organes affiliés, dans les institutions économiques, les 

sociétés commerciales, les banques, les impôts, les douanes, la sécurité sociale, et la justice…. 

 

[3L ]Troisième Année licence: droit Public [3L ]Troisième Année licence: droit Privé 

Première Année tronc commun ; Droit [L1] 

Deuxième Année tronc commun ; Droit [L2] 

 

Master : Droit immobilier 

 

Master commun : Droit 

Pénal et sciences 

criminelles Master : Droit  des Affaires 

Master : Droit Administratif 

Master : Droit de l'Environnement 

et du Développement Durable 



5- Objectifs de formation : 

 

La mondialisation économique a imposé à la majorité des pays du monde l'adoption d'un système 

d'économie libre fondé sur le principe de la liberté de travail dans le domaine commercial, appelé aussi le principe 

de la libre concurrence, ce dernier vise à atteindre la qualité et de préserver les droits et aussi à améliorer le niveau 

de vie des membres de la société pour vivre dans le bien-être et la prospérité. 

C’est pourquoi, il est devenu nécessaire pour le législateur algérien de suivre le rythme de la mondialisation 

économique, ce qui est fait après la promulgation d'un certain nombre de lois réglementant les activités 

commerciales et industrielles et les adaptant aux évolutions, ainsi qu'aux changements successifs dans le domaine 

du commerce internationale, lié au développementscientifique et technologique, et l'émergence concomitante de 

nouvelles habitudes et coutumes commerciales et bancaires, en particulier après l'ouverture des portes de 

l'investissement étranger, qui a conduit à l'élaboration de règles commerciales internationales et à l'émergence de 

plus de contrats commerciaux internationaux, ainsi que la résolution de conflit résultant de cette évolution, en 

particulier  l'arbitrage international et les avantages qu'il procure aux hommes d'affaires et aux investisseurs en 

termes de confidentialité, de rapidité et de justice, ce qui n'est pas atteint dans les tribunaux ordinaires. 

Il est devenu nécessaire pour l'université algérienne en général, et les facultés de droit en particulier, de 

former des cadres connaissant  les lois afin de permettre à l'Etat d'entrer et conquérir le marché international 

commercial et industriel. 

 

6- Profils et compétences visés: 

 

 Former des étudiants spécialisés dans le domaine du droit des affaires en acquérant les connaissances 

diverses et nécessaires liées au domaine commercial et au domaine des affaires en général, en raison de 

l'importance scientifique et pratique de ses matières. Conformément aux données économiques modernes 

et à ce qu'impose l'ouverture à l'économie libre, qui impose la formation et la spécialisation des cadres dans 

ce domaine. 

 Compte tenu de l'urgence de ce type de cadre, surtout après l'adoption par l'Algérie du système d'économie 

de marché, qui la pousse à son tour vers la concurrence internationale afin de pouvoir suivre le 

développement qui s'opère dans le domaine ducommerce international. Il a fallu créer des espaces 

spécialisés pour que l'État puisse entrer et s'engager dans la concurrence au sein du marché commercial et 

économique mondial à travers 

 Une formation académique qui offre aux étudiants ayant des capacités orientées vers la recherche 

scientifique et juridique dans le domaine de spécialité. 

 Une formation de cadres et de compétences dans le domaine du droit des affaires qui contribuent à la 

bonne gestion et au bon fonctionnement des établissements et institutions publics et privés. 

 

 



7- Potentialités locales régionales et nationales d'employabilité: 

 

En accord avec les données récentes des institutions économiques, imposées par l'ouverture à l'économie 

libre, ainsi que l'évolution du dispositif législatif national, la faculté vise à travers cette spécialisation de former une 

promotion d'étudiants spécialisés dans le domaine du droit des affaires pour permettre aux institutions étatiques, 

notamment financières, d’engager ou de recruter ces compétences dans tous les domaines, en particulierceuxqui 

sont liés aux institutions bancaires, commerciales, industrielles et fiscales, et même au sein du secteur douanier, que 

ce soit au niveau régional ou national. 

  



 

  



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 


